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La seance est ouverte a 17 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Rapport interimaire du Secretaire general sur 

la Mission d’assistance des Nations Unies au 

Rwanda (S/1994/1344) 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Le 
Conseil de securite va maintenant commencer l'examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
L accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport interi¬ 
maire du Secretaire general sur la Mission d'assistance des 
Nations Unies au Rwanda, document S/1994/1344. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/1360, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations prealables du 
Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi.Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Gambari (Nigeria) ( interpretation de Vanglais) : 
Le Conseil de securite est encore une fois saisi de la situa¬ 
tion au Rwanda. Il est question du traumatisme auquel le 
Rwanda doit faire face a la suite de l’incident du 6 avril 
1994. Les consequences de cette tragedie ont ete d’une 
grande portee, et leurs manifestations les plus importantes 
ont ete la destabilisation de la structure sociale, le demante- 
lement de l’appareil gouvernemental et la dislocation de la 
population. 

Alors que nous abordons la question des refugies, aussi 
bien a l’interieur qu’a l'exterieur du Rwanda, il convient de 
prendre dument connaissance de la dimension humaine du 
probleme. En fait, tout ce que la communaute internationale 


accomplira au Rwanda devra etre oriente vers la population, 
centre sur la population, et viser a permettre aux Rwandais 
d’oublier leurs experiences traumatisantes et de commencer 
a adherer a une psychologie et a une culture de conciliation 
et de tolerance mutuelle pour qu’enfin la societe rwandaise 
puisse etre reconstruite. 

Dans ce contexte, le Nigeria se felicite de l'orientation 
du projet de resolution dont nous sommes saisis, dont le but 
est de proroger le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour F assistance au Rwanda (MINUAR) pour une periode 
supplementaire de 6 mois, jusqu’au 9 juin 1995. L’objectif 
principal du Conseil, qui devrait etre partage par F ensemble 
de la communaute internationale, est d’aider le Rwanda a 
mettre en place un gouvernement qui marche et une admi¬ 
nistration qui s’etende a F ensemble du pays en tant que 
corps constitue dans le cadre duquel tous les Rwandais 
pourront realiser integralement leur potentiel, selon leurs 
capacites. Ces mesures internationales vont de pair avec la 
necessite urgente pour le Gouvernement rwandais de pour- 
suivre et meme d’accelerer ses initiatives en vue de creer un 
climat propice a susciter la confiance parmi la population 
rwandaise — toute la population. A cet egard, nous sommes 
heureux de noter que le Gouvernement est pret a cooperer 
avec le Tribunal qui est cree pour juger ceux qui pourraient 
s’etre rendus coupables des graves crimes de guerre, y 
compris des actes de genocide, qui ont ete commis au 
Rwanda. Nous encourageons le Gouvernement a faciliter ce 
processus judiciaire dans un esprit de responsabilite, d’equi- 
te, de justice et de reconciliation nationale. 

Une responsabilite supplementaire confiee a la MI¬ 
NUAR au titre du present projet de resolution nous semble 
particulierement favorable a l’instauration de la confiance. 
Il s’agit de la mise en place et de l'instruction d’une nou- 
velle force de police nationale integree pour assurer F ordre 
public. A notre avis, un systeme judiciaire viable, appuye 
par une administration civile et policiere efficace, aidera a 
court terme le Gouvernement a remettre le Rwanda sur pied 
et a lui permettre de poursuivre ses objectifs de developpe- 
ment social et economique. 

Pour une societe qui a ete ravagee et traumatisee par 
une guerre civile fratricide, la necessite de mettre en place 
une source adequate et permanente d’informations utiles qui 
informerait et eduquerait les citoyens, a l’abri de reportages 
passionnes et sensationnalistes, ne peut qu’etre soulignee. A 
cet egard, nous nous felicitons des mesures destinees a 
accroitre les moyens de radiodiffusion au Rwanda de facon 
a atteindre les camps de refugies dans les pays voisins. 
Nous exhortons done le Gouvernement rwandais a cooperer 
avec les Nations Unies et la MINUAR a cet egard. 
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Enfin, dans les taches en cours dont le but est d’aider 
le Rwanda a surmonter la presente situation, la communaute 
internationale doit reconnaitre qu'il faut fournir d’urgence 
une assistance fmanciere, technique et autres formes d’aide 
concrete. C’est dans ce cadre que le Fonds d’affectation 
speciale pour le Rwanda, qui a recemment ete constitue, 
n’est pas settlement legitime mais aussi approprie. Nous 
saluons les gouvernements, les organisations internationales 
et les organisations non gouvernementales qui ont contribue 
genereusement aux secours et autres formes d’aide au 
Rwanda. Nous les encourageons a maintenir et meme a 
accroitre leurs contributions pour qu’elles soient a la mesure 
de l’enormite des problemes dont souffre le Rwanda. Plus 
important encore, il faut que les pays et organisations qui ne 
Font pas encore fait apportent des contributions en conse¬ 
quence. II est certain qu’un pays qui souffre restera recon- 
naissant a ceux qui ont trouve le moyen de venir a son aide 
au moment oil il connait les plus grandes difficultes. 

Ma delegation appuie pleinement le contenu, les buts 
et les objectifs du projet de resolution dont nous sommes 
saisis et votera pour. 

La Presidente ( interpretation de 1’anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution qui figure 
dans le document S/1994/1360. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Le 
resultat du vote est le suivant : 15 voix pom. Le projet de 
resolution a ete adopte a l'unanimite en tant que resolution 
965 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Merimee (France) : La France s’est prononcee en 
faveur du projet de resolution qui prolonge le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR) jusqu’au 9 juin 1995. Elle estime en effet que 
le maintien de cette operation des Nations Unies au Rwanda 
est necessaire pour permettre a ce pays de recouvrer la 
stabilite. Cette operation est egalement pour nous une 


garantie indispensable susceptible de permettre le retour et 
la reinstallation des refugies rwandais dans leur pays. 

Nous nous felicitons egalement du deployment dans 
le pays d’observateurs des droits de l’homme, dont le 
nombre devrait etre porte a 150 d'ici la fin de Fannee. La 
France entend participer activement a cette action qui 
devrait contribuer a restaurer la confiance des refugies qui 
sont deja rentres au Rwanda. 

Ainsi que le souligne le Secretaire general dans son 
rapport sur la MINUAR, nous estimons egalement encoura- 
geantes les declarations qui ont ete faites par les nouvelles 
autorites rwandaises afin de rassurer les Rwandais expatries 
et de les inciter a rentrer chez eux. Mon Gouvernement 
souhaite que ces efforts soient accentues et qu’une solution 
juste soit apportee a la question du recouvrement par ces 
refugies des biens qu’ils ont laisses au Rwanda avant leur 
fuite vers les pays voisins. 

Nous sommes conscients du fait que le Gouvernement 
de Kigali a aujourd’hui a faire face a une situation extreme- 
ment difficile et qu’une assistance de la communaute inter¬ 
nationale est necessaire pom Faider a reconstruire le pays. 
C’est la raison pour laquelle mon pays a decide, avec ses 
partenaires de l’Union europeenne, qu’une aide importante 
serait attribute sans delai au Rwanda. Pour autant, il est 
clair que la reconciliation nationale de tous les Rwandais ne 
depend pas uniquement des ressources financieres qui pour- 
ront etre apportees au Gouvernement du Rwanda. Nous no¬ 
tons a ce sujet que le Secretaire general lui-meme, dans son 
rapport, souligne que : 

«le manque de ressources financieres constitue certes 
le principal obstacle au bon deroulement des activites 
de reconciliation nationale, mais il y a lieu de croire 
que le Gouvernement pourrait faire plus, meme avec 
les maigres ressources dont il dispose, pour assurer 
la participation de tous les Rwandais au processus 
politique.» ( S/1994/1344 , par. 9) 

Nous souhaitons que cet appel soit entendu. 

Dans le meme ordre d’idees, nous encourageons le 
nouveau Gouvernement rwandais a accentuer sa cooperation 
avec la MINUAR afin que celle-ci puisse tres prochaine- 
ment emettre sur les ondes pour encourager les refugies a 
rentrer. 

La France a constamment condamne les actions me- 
nees par les milices dans les camps pour dissuader les 
refugies de rentrer. II est clair, cependant, pour contrecarrer 
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F influence nefaste de ces milices qui se sont rendues 
coupables des pires atrocites au Rwanda, que la confiance 
doit etre pleinement restauree au Rwanda. 

II est egalement indispensable que le Conseil de securite 
agisse promptement et prenne les decisions qui s’imposent 
pour regler la question de la securite dans les camps. 

La mise en oeuvre de ces deux volets, a savoir restau- 
ration de la confiance au Rwanda et securite dans les camps 
de refugies, permettra a la communaute internationale de 
continuer a s’investir pleinement dans le reglement de la crise 
rwandaise en favorisant le rapatriement des refugies, prelude 
indispensable a la reconciliation de tous les Rwandais. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : Nous pensons que le Conseil de securite vient 
de prendre deux decisions tres importantes relatives a la 
situation au Rwanda. L’une est la declaration presidentielle 
sur la situation en matiere de securite dans les camps, a 
l’exterieur du Rwanda. L’autre est la resolution que nous 
venons d’adopter et qui proroge de six mois le mandat de 
la Mission des Nations Unies pour f assistance au Rwanda 
(MINUAR). Les mesures prises par le Conseil ont trait a 
deux questions connexes et graves. II est parfaitement 
approprie qu’elles aient ete adoptees aujourd'hui; de meme 
il est approprie qu'elles aient fait l'objet de deux decisions 
distinctes du Conseil. 

Nous pensons que la MINUAR continue d’avoir un 
role vital a jouer tant en ce qui concerne la securite des 
personnes en danger, au Rwanda, qu’en ce qui concerne le 
processus de reconciliation nationale et de reconstruction 
dans ce pays. Le probleme le plus evident auquel doit faire 
face actuellement le Rwanda est, sans aucun doute, le grand 
nombre de refugies hors du pays et de personnes deplacees 
a finterieur du pays. II faut absolument que ces personnes 
soient encouragees a reintegrer leurs foyers et leurs villages 
aussi rapidement que possible, mais leur plus grande preoc¬ 
cupation est de savoir si elles peuvent le faire en toute 
securite. 

Comme il etait dit dans la declaration presidentielle 
adoptee par le Conseil le 14 octobre, la presence, neutre et 
independante, de la MINUAR est essentielle a la creation de 
conditions de securite indispensables. C’est pourquoi nous 
attachons une grande importance a la premiere tache reaffir- 
mee dans la premiere partie du mandat revise de la MI¬ 
NUAR et enoncee au paragraphe 3 du dispositif de la 
resolution. Mais comme le confirme le Secretaire general 
dans ses deux recents rapports, la situation a finterieur du 
Rwanda est terrible. Le nouveau Gouvernement a herite 


d'une situation qui frise l’effondrement. Les institutions 
nationales et locales qui regissaient la societe rwandaise et 
la maintenaient rassemblee sont soit completement effon- 
drees, soit a ce point privees de ressources qu'elles ne 
peuvent fonctionner que de fagon rudimentaire. Manifeste- 
ment, f assistance internationale est absolument indispen¬ 
sable pour acheminer les secours et permettre la mise en 
oeuvre de la reconstruction; la protection que la MINUAR 
peut assurer pour assurer ces operations — deuxieme aspect 
de son mandat — est tout aussi vitale. 

Les considerations que je viens de formuler sont au 
centre des recommandations du Secretaire general relatives a 
la situation qui prevaut dans les camps de refugies a l’exte- 
rieur du Rwanda, notamment ceux situes au Zaire. Ce rapport 
indique clairement que la situation dans les camps est actuel¬ 
lement si mauvaise qu’il importe de prendre d’urgence des 
mesures pour y retablir la securite et encourager les refugies 
qui s’y trouvent a regagner leurs foyers. Le Secretaire general 
a mis le Conseil face a des choix difficiles. Selon l’avis du 
Secretaire general et de son Representant special — avis 
partage par ma delegation — la securite ne pourra etre 
retablie dans les camps qu’a condition de prendre des mesu¬ 
res pom soustraire les veritables refugies a l’influence des 
activistes politiques et des forces militaires et paramilitaires 
de l’ancien Gouvernement. 

Selon le Secretaire general, la moins contraignante des 
operations et celle qu’il pense etre la plus efficace est 
1’installation d’une operation de maintien de la paix separee 
qui chercherait a etablir de fagon progressive la securite 
dans les camps. Comme le souligne la declaration presiden¬ 
tielle de ce jour, les membres du Conseil ont decide qu’une 
information supplemental etait necessaire en ce qui con¬ 
cerne la nature des operations a entreprendre et la mise a 
disposition du personnel necessaire avant de prendre une 
decision sur cette recommandation. Ma delegation pense 
cependant qu’il est necessaire de faire savoir que nous ne 
pensons pas que des forces de securite privees puissent 
jouer un role utile a cet egard. Nous pensons que les ques¬ 
tions financieres, juridiques et juridictionnelles qui pour- 
raient surgir rendraient vain le role de telles forces. 

Je dois dire que nous nous posons egalement la ques¬ 
tion de savoir si une force de maintien de la paix peut, a 
elle settle, remplir cette tache. Nous ne doutons pas de la 
necessite de disposer d’une force militaire a proximite des 
operations, car les personnes se trouvant dans ces camps et 
qui etaient a l'origine des atrocites commises au Rwanda en 
avril et mai dernier ont prouve qu’elles etaient capables de 
violence et d'une reaction militaire. Mais nous pensons que 
la tache a remplir dans les camps incombe bien plutot a des 
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forces de police qu’a des militaires. Nous pensons qu’il 
faudrait peut-etre envisager une operation reposant sur des 
effectifs de police avec, en reserve, des effectifs militaires 
si necessaire. 

Cela nous amene a une question plus large, qui a trait 
au role du Procureur dans le cadre du Statut du Tribunal 
international que nous avons adopte. Ma delegation pense 
que le Procureur du Tribunal international voudra, a un 
premier stade, proceder a des enquetes a l’interieur meme 
de ces camps, et certes, il aura affaire aux personnes memes 
dont le Secretaire general, dans son rapport, indique qu’il 
faut les separer des veritables refugies. Pour mener ces 
enquetes, le Procureur aura besoin d’interroger ces person¬ 
nes et, pour ce faire, il aura besoin de securite et protection. 
D’ailleurs, nous avons deja envisage dans la resolution 
adoptee ce jour que le Procureur et son equipe aurout 
besoin d’escortes de securite pour mener a bien leurs taches 
au Rwanda; je voudrais ajouter qu’ils auront encore davan- 
tage besoin de ce personnel lorsqu’ils se rendront dans les 
camps de refugies de Goma, dans l’accomplissement de ces 
taches. 

Comme nous le voyons, la mise en oeuvre de la reso¬ 
lution relative au Tribunal international conduira inevi- 
tablement le Conseil et la communaute internationale a 
s’attaquer precisement aux problemes releves par le Secre¬ 
taire general. Nous tournant vers l’avenir, nous envisageons 
done un role pour le Procureur, un role pour une force de 
police associee, et peut-etre, en complement, la necessite 
d'une force militaire qui soit en mesure de les proteger. 

Enfin, je voudrais dire que nous nous interrogeons 
pour savoir si la MINUAR elle-meme devrait etre chargee 
de ce role militaire de dissuasion. Nous craignons que cela 
ne puisse nuire a son caractere d’impartialite dans l’esprit 
des veritables refugies qui, lors de leur retour au Rwanda, 
devraient compter sur la MINUAR pour leur protection. 
Pom ces refugies, et pour les encourager a regagner le 
Rwanda, la notion d’impartialite et d’independance de la 
MINUAR est d’une importance fondamentale. C’est pour- 
quoi nous pensons qu’il est extremement important que le 
Conseil de securite ait adopte, aujourd’hui, cette resolution 
aux fins d’elargir le mandat de la MINUAR et de le proro- 
ger encore de six mois. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) (interpretation de Van¬ 
glais) : Ma delegation se felicite d’avoir appuye la resolu¬ 
tion qui vient d’etre adoptee et qui proroge de six mois le 
mandat de la Mission des Nations Unies pour l’assistance 
au Rwanda (MINUAR). Nous pensons que cette operation 
jouera un role crucial en creant les conditions de securite 


requises au Rwanda grace a sa presence neutre et indepen- 
dante dans F ensemble du pays. Nous sommes heureux que 
les troupes britanniques aient pu jouer un role constructif 
dans les activites de la MINUAR au corns de ces derniers 
mois. 

La resolution de ce jour appelle egalement Fattention 
sur une autre partie importante du mandat de la MINUAR, 
a savoir l'exercice de ses bons offices pour contribuer a 
realiser la reconciliation nationale entre tous les elements de 
la societe rwandaise. Ma delegation pense que, sans un 
cadre politique permettant de s’attaquer aux questions clefs 
relatives a la reconciliation nationale, comme la repartition 
des terres et le droit a la propriete, il sera impossible de 
creer les conditions requises, a I’interieur du Rwanda, pour 
permettre aux refugies et aux personnes deplacees de rega¬ 
gner leurs foyers. Nous esperons que toutes les personnes 
concernees coopereront afin de creer, d’urgence, un cadre 
de ce type. 

La conference regionale envisagee pourrait aussi jouer 
un role important dans ce contexte, et nous esperons que 
toutes les parties interessees s’emploieront a ce qu’elle ait 
lieu le plus tot possible. 

De l’avis de ma delegation, s’il est vrai qu’il incombe 
au Gouvernement du Rwanda de creer les conditions a 
I’interieur du pays qui permettent aux refugies de rentrer et 
que, pour ce faire, il importe qu’il montre un engagement 
reel a la reconciliation nationale, il faut reconnaitre que le 
Gouvernement n’a pas les ressources requises pour agir 
seul. Il a done besoin d’urgence d’une assistance considera¬ 
ble pour creer Finfrastructure necessaire. Dans ce contexte, 
je voudrais appeler tout particulierement F attention sur la 
recente decision de l’Union europeenne, qui offrira une 
assistance de 67 millions d’ecus au Rwanda a cette fin. 

Comme le Conseil 1’a note dans sa declaration, une 
solution aux problemes epouvantables du Rwanda et de son 
peuple exige une action tant a I’interieur du Rwanda que 
dans les camps, a l'exterieur de ses frontieres. Le probleme 
le plus immediat dans les camps, c’est l’instauration d'un 
minimum de securite pom que les secours humanitaires 
puissent continuer d’etre achemines. Apres quoi, il reste a 
relever le defi plus difficile consistant a creer des conditions 
dans les camps qui permettent aux refugies de rentrer dans 
leurs foyers. Les camps ne peuvent ni ne doivent devenir 
permanents, pas plus qu’ils ne doivent servir de bases pour 
une destabilisation accrue dans la region. Nous avons pris 
acte des informations selon lesquelles le Gouvernement du 
Zaire aurait recemment pris des mesures pom eliminer les 
fauteurs de troubles des camps. Le Conseil vient de deman- 
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der au Secretaire general de se pencher sur cette question. 
Nous examinerons soigneusement toutes propositions 
detaillees qu’il presentera a ce sujet. Cependant, lorsque le 
Conseil examinera des propositions vis ant 1’elaboration de 
mesures propres a maintenir la paix au Rwanda, il devra 
veiller a ce qu’elles puissent etre mises en oeuvre sans 
heurts et, en principe, sur la base de la cooperation avec les 
Etats voisins, en particulier le Gouvernement du Zaire, qui 
a recemment ete manifeste. 

Pour terminer, nous esperons que des progres rapides 
pourront etre realises sur F elaboration d’un cadre politique 
favorisant la reconciliation et la reprise de la vie politique 
nationale. Nous esperons que le Conseil recevra egalement 
des recommandations concernant la securite dans les camps 
afin qu’il puisse prendre une autre decision d’ici peu. 

Enfin, nous continuerons de participer aux efforts 
internationaux pour aider le Gouvernement du Rwanda a 
mettre en oeuvre sa politique de reconstruction et de recon¬ 
ciliation. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise a toujours appuye la communaute 
internationale dans ses efforts inlassables pom resoudre la 
crise au Rwanda. Par ailleurs, elle est gravement preoccupee 
par le probleme de la securite qui ne cesse de se deteriorer 
dans les camps de refugies rwandais dans les pays voisins, 
et elle compatit avec le peuple rwandais. 

La Mission des Nations Unies pour Passistance au 
Rwanda (MINUAR) a fait des efforts considerables pour 
alleger la crise humanitaire au Rwanda et encourager la 
reconciliation nationale, ce qui lui a valu l’appui et les 
louanges de la communaute internationale, notamment du 
Rwanda et d’autres pays africains. Par Fadoption de la 
resolution 965 (1994) visant a prolonger et a elargir le 
mandat de la MINUAR, le Conseil de securite a montre 
que, avec la communaute internationale, il appuie la 
MINUAR et entend accroitre ses missions de bons offices 
pour assurer promptement la reconciliation nationale au 
Rwanda. Dans la resolution, le Conseil a egalement souligne 
que la communaute internationale doit continuer de soutenir 
le Gouvernement rwandais et Fencourager a jouer un role 
accru dans la creation des conditions necessaires pour le 
retour des refugies. 

Nous nous felicitons de F accord tripartite recemment 
intervenu entre les Gouvernements du Rwanda et du Zaire 
et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
sur le rapatriement des refugies rwandais. Nous esperons 
sincerement que les parties concernees au Rwanda applique- 


ront scrupuleusement les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite afin de realiser la reconciliation nationale par 
des negociations politiques sur la base de FAccord d'Arus¬ 
ha. C’est settlement ainsi que le peuple rwandais pourra 
retrouver la paix et la stabilite. 

La delegation chinoise a vote pour la resolution 965 
(1994). Mais je tiens a dire clairement que nous avons des 
reserves sur certains elements de la resolution relatifs aux 
specialistes des droits de l'homme. Nous reconnaissons que 
la MINUAR doit faire de son mieux pom proteger le per¬ 
sonnel des Nations Unies au Rwanda, mais la delegation 
chinoise a toujours maintenu que les institutions des Nations 
Unies doivent s’acquitter de leurs devoirs respectifs confor- 
mement au mandat qui leur a ete confie par la Charte des 
Nations Unies, et, par consequent, que le Conseil de secu¬ 
rite doit s’abstenir de s'engager dans ce qui releve essen- 
tiellement du mandat d’autres institutions. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) {interpretation de Ves- 
pagnol) : Nous avons etudie soigneusement les rapports du 
Secretaire general du 18 et du 25 novembre, qui portent 
respectivement sur la situation dans les camps de refugies 
rwandais et sur la Mission des Nations Unies pom Fassis¬ 
tance au Rwanda (MINUAR). 

La reponse du Conseil de securite a ces deux rapports 
figure dans la declaration dont vous, Madame la Presidente, 
venez de donner lecture au nom du Conseil a la seance qui 
a precede celle-ci, et dans la resolution 965 (1994) que nous 
venons d’adopter. Ces deux mesures montrent que la com¬ 
munaute internationale continue a vouloir aider le peuple du 
Rwanda a surmonter la tragedie de ces derniers mois a la 
suite du genocide perpetre dans ce pays, comme a aider a 
la stabilisation de la situation dans la region. 

La declaration presidentielle reflete de facon complete 
et precise le sentiment general des membres du Conseil sur 
la situation dans les camps de refugies rwandais, notamment 
ceux qui se trouvent au Zaire, et indique les taches prioritai- 
res qui doivent preceder la mise en place d’un train de 
mesmes devant permettre de garantir la securite et Fachemi- 
nement de l’aide humanitaire dans les camps et d'encoura¬ 
ger le libre retour des refugies dans leur lieu d'origine. La 
situation dans ces camps est extremement delicate et exige 
une action urgente de la part de la communaute internatio¬ 
nale. 

Voila pourquoi ma delegation voudrait simplement 
souligner que, avant de prendre une decision pour lancer 
une eventuelle operation de maintien de la paix, il importe 
que le Conseil connaisse le plus tot possible le resultat des 
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consultations qu’aura le Secretaire general avec les pays 
susceptibles de fournir des troupes, ainsi qu’une description 
detaillee des objectifs, du mode de fonctionnement et des 
couts de cette operation. 

Parallelement, le Secretaire general doit continuer 
d’examiner, selon les besoins, tous les moyens de faire face 
aux problemes qui se posent dans les camps en s’appuyant 
sur la cooperation entre la communaute internationale et les 
Etats d’accueil et d'autres Etats de la region. 

Ces activites doivent necessairement etre accompa- 
gnees d'efforts paralleles a l'interieur du Rwanda pour 
realiser la reconciliation nationale et la reconstruction, ce 
qui est la meilleure fa£on de stabiliser la situation dans le 
pays et de favoriser le retour des refugies. Nous pensons 
que le cadre approprie pour encourager cette reconciliation 
est F Accord d'Arusha, et qu’un mecanisme devrait etre 
prevu pour permettre un dialogue fructueux entre le Gou- 
vernement du Rwanda et les representants des refugies, avec 
une participation des Nations Unies et, le cas echeant, 
d’autres organismes regionaux. 

En outre, la realite complexe de la situation exige 
qu’on reponde aux besoins immediats des autorites rwandai- 
ses pour qu’elles puissent creer les conditions necessaires au 
retour des refugies et a la reconstruction d’un pays qui ne 
dispose meme pas actuellement des infrastructures les plus 
elementaires. La communaute internationale doit etre pleine- 
ment consciente de cette situation et fournir F assistance 
necessaire, soit directement ou par F intermediate du Fonds 
d’affectation speciale qui a ete cree par le Secretaire gene¬ 
ral, ainsi qu’en fournissant des ressources au titre du plan 
d’urgence pour la normalisation au Rwanda, qui a ete 
elabore par le Representant du Secretaire general. 

La resolution 965 (1994) que nous venons d'adopter a 
l’unanimite proroge le mandat de la MINUAR pour une 
periode de six mois, et reaffirme les termes de son mandat 
tels que stipules par la resolution 925 (1994), y compris son 
role important consistant a user de ses bons offices pour 
faciliter la reconciliation nationale dans le cadre de F Accord 
de paix d’Arusha. 

II a egalement ete decide d’elargir le mandat de la 
MINUAR afin qu’elle contribue a assurer la securite du 
personnel du Tribunal international et des specialistes des 
droits de l’homme, et aide a la mise en place et a F instruc¬ 
tion d’une nouvelle force de police nationale integree. 
L’Espagne. qui participe a la MINUAR en fournissant une 
unite de transport aerien, se felicite de cette decision qui 
montre le role important que la MINUAR joue au Rwanda, 


tout en adaptant ce role a la nouvelle situation regnant sur 
le terrain. 

Nous voudrions saluer les efforts deployes par le 
Secretaire general, son Representant special et son Envoye 
humanitaire special, en vue de coordonner la reponse des 
Nations Unies aux divers aspects de la crise au Rwanda. 

Nous exprimons Fespoir que durant cette nouvelle 
etape, le Gouvernement rwandais continuera d'apporter son 
entiere cooperation a la MINUAR dans Faccomplissement 
de son mandat. 

L’Espagne participe activement aux efforts internatio- 
naux visant a trouver et a appliquer des solutions qui 
permettront au peuple rwandais de surmonter la tragedie qui 
s’est abattue sur lui recemment. En fait, outre sa participa¬ 
tion a la MINUAR, le Gouvernement espagnol apporte une 
aide humanitaire aux refugies et aux personnes deplacees 
d’un montant approximatif de 10 millions de dollars. Je 
voudrais souligner ici F effort consenti non settlement par le 
Gouvernement espagnol mais surtout par la societe espagno- 
le, qui s’est mobilisee dans ce cas comme jamais auparavant 
dans aucune autre situation d’urgence. 

Dans le domaine des droits de l'homme, nous avons 
repondu a l'appel lance par le Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme en envoyant huit 
observateurs au Rwanda. Nous avons egalement appuye 
activement Faction de la communaute internationale en vue 
de contribuer a ce que justice soit faite apres les terribles 
evenements qui se sont produits au Rwanda, en fournissant 
toute la documentation disponible a la Commission d’ex¬ 
perts creee par la resolution 935 (1994), et en envoyant au 
Rwanda deux medecins legistes, deux enqueteurs specialises 
en matiere de police scientifique; et nous y enverrons 
prochainement un procureur. Le resultat des enquetes de ces 
experts sera mis a la disposition de la Commission creee 
par la resolution 935 (1994) et egalement en temps opportun 
au Bureau du Procureur du Tribunal international pour le 
Rwanda. 

Nous realisons que toutes ces activites, de meme que 
d’autres contacts et aides bilaterales, s’inscrivent dans le 
cadre des priorites definies par le Conseil de securite et le 
Secretaire general afin de creer au Rwanda les conditions 
propices au retour des refugies et a la stabilisation de la 
situation dans le pays. A cet effet, nous avons decide 
egalement de verser une somme de 500 000 dollars au Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies a titre de 
contribution aux travaux de reconstruction des services de 
base au Rwanda, et nous ferons de meme en ce qui con- 
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ceme 1'Organisation mondiale de la sante, a laquelle nous 
verserons une somme de 510 000 dollars pour la recons¬ 
truction des infrastructures hospitalieres rwandaises. 

Je voudrais que Ton sache bien que le desir le plus 
fervent de l’Espagne est de voir le peuple rwandais sortir de 
la spirale des haines fratricides dans laquelle il s’est trouve 
enferme dans le passe, et commencer a edifier une societe 
fondee sur des valeurs democratiques de justice et de 
solidarity. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : 
A la suite des crimes massifs commis au Rwanda, la com¬ 
munaute internationale a ete le temoin d’un exode sans 
precedent si Ton considere le nombre de personnes touchees 
et la courte periode de temps pendant laquelle il s’est 
produit. Aujourd’hui, la violence exercee contre le peuple 
rwandais eprouve se produit surtout dans les camps situes 
dans les pays voisins, ou litteralement plus d'un million de 
personnes ont c here he refuge a la suite principalement d’une 
campagne bien orchestree qui alliait la haine ethnique a la 
disinformation, dans le but de propager la terreur. 

Le Gouvernement rwandais doit reconstruire un pays 
entierement ravage par la guerre. 11 doit creer un environne- 
ment qui incitera ses citoyens a quitter les camps de refu¬ 
gies situes au Burundi, en Tanzanie et au Zaire, et reinstal¬ 
ler quelque 2 millions de personnes deplacees a l’interieur 
de ses frontieres. 

Bien que la situation au Rwanda reste sombre, certains 
signes dont parle le rapport du Secretaire general du 25 no¬ 
vembre indiquent un debut de retour a une vie normale, y 
compris la reprise de certaines activites du secteur prive, la 
reinstallation des marches, la relance de l’activite agricole 
et la reouverture des ecoles. 

Nous sommes egalement quelque peu encourages par 
les faits nouveaux enregistres recemment dans le domaine 
politique. Le Gouvernement continue de proner la reconci¬ 
liation, la paix et la justice et va au-dela de la simple 
rhetorique. Nous nous felicitons en particulier de Fincorpo- 
ration de soldats des anciennes forces gouvernementales 
rwandaises a l’Armee patriotique rwandaise et de la recon¬ 
duction dans leurs fonctions de prefets locaux de l’ancien 
gouvernement. 

Le renouvellement du mandat de la MINUAR jusqu’au 
9 juin 1995 est une mesure importante. La delegation bresi- 
lienne etait pour l’adoption de cette prorogation qu’elle 
considere comme Fexpression de l’appui de la communaute 


internationale au Gouvernement et au peuple rwandais dans 
leur lutte pour la reconciliation nationale. 

La resolution 965 (1994) que nous venons d’adopter 
reaffirme que la MINUAR continuera a contribuer a la se¬ 
curite et a la protection des personnes deplacees et des 
refugies; a assurer la securite et l’appui de la distribution 
des secours et des operations d'assistance humanitaire; ainsi 
qu’a user de ses bons offices pour faciliter la reconciliation 
nationale dans le cadre de FAccord de paix d'Arusha. En 
outre, le mandat de la MINUAR a ete elargi pour qu’elle 
contribue a assurer la securite, a l’interieur du Rwanda, du 
personnel du Tribunal international pour le Rwanda et des 
specialistes des droits de l’homme se trouvant au Rwanda. 

Nous sommes certains que le Gouvernement rwandais 
realise qu’il doit prendre les mesures necessaires pour 
prevenir des activites qui risquent d’aller a l’encontre de 
l’objectif ultime de la reconciliation nationale politique et 
du retour de tous les Rwandais dans leurs foyers. 

Nous sommes inquiets des rapports faisant etat d’une 
recrudescence d’initiatives de la part des anciennes forces 
gouvernementales rwandaises en vue de recruter et de 
former de nouvelles troupes dans les camps de refugies. 
Comme le Secretaire general l’indique dans son rapport, ces 
activites sont preoccupantes car elles semblent indiquer que 
les interesses se preparent a de nouveaux affrontements, 
dont les consequences tragiques sont bien connues. 

La communaute internationale se doit d’aider le Gou¬ 
vernement rwandais a soulager les souffrances de sa popula¬ 
tion. La securite doit etre assuree dans les camps de refu¬ 
gies, de fagon que tous les Rwandais qui le souhaitent 
puissent rentrer dans leurs foyers dans un climat de liberte 
et de securite. 

Il faut fournir au Gouvernement rwandais les moyens 
de fonctionner convenablement. Le manque de ressources 
empeche la relance des activites dans le secteur public. Le 
Secretaire general a raison de souligner que cela a ete un 
facteur qui explique en grande partie l’incapacite du Gou¬ 
vernement a traduire en programmes et activites concrets 
ses declarations publiques concernant l’edification de la 
nation. 

Nous avons vote pour la resolution 965 (1994) qui 
proroge la MINUAR car elle represente la volonte de la 
communaute internationale de continuer d'appuyer la recon¬ 
ciliation nationale, la paix et la stabilite politique au 
Rwanda. 
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M. Marker (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Nous sommes reconnaissants au Secretaire general de ses 
rapports des 18 et 25 novembre 1994 relatifs au Rwanda. 

Malheureusement, ces deux rapports presentent un ta¬ 
bleau fort preoccupant. Le Gouvernement rwandais naissant 
connait encore une grave penurie de ressources dont il a 
besoin pour faire marcher le gouvernement civil, sans parler 
de celles dont il a besoin pour s’attaquer a l’enorme tache 
de reconstruction de F infrastructure economique et sociale 
du pays. 

La situation a ete infiniment compliquee par ce qui, 
selon les informations, se passe dans les camps de refugies 
rwandais, notamment ceux qui sont situes au Zaire. 

Les efforts des anciennes forces gouvernementales 
rwandaises pour recruter, former et equiper une large force et 
leur intention d'entreprendre des operations militaires contre 
l’actuel Gouvernement du Rwanda sont regrettables. Tout ce 
qui est possible devrait done etre entrepris en vue d'arreter et 
d'inverser la militarisation des camps de refugies. 

Le Gouvernement pakistanais sympathise pleinement 
avec le Gouvernement rwandais et F encourage a poursuivre 
et a accroitre ses efforts pour elargir sa base. Nous estimons 
toutefois que le Gouvernement rwandais devrait beneficier 
de plus de comprehension et de soutien de la part de la 
communaute internationale, en particulier des pays dona- 
teurs. Nous pensons qu’il importe maintenant au premier 
chef que la communaute internationale fournisse au moins 
au Gouvernement rwandais les ressources minimales lui 
permettant d’assumer, de facon adequate, ses fonctions fon- 
damentales. Si cela pouvait etre realise, d'autres mesures 
liees a F encouragement du retour des refugies et a une plus 
large reconciliation nationale au Rwanda pourraient avoir 
plus de sens et plus de chances de succes. 

Ma delegation a soutenu la resolution que nous venons 
d'adopter, car elle reflete pleinement notre opinion. Nous 
acceptons l’elargissement du mandat de la Mission des 
Nations Unies pom Fassistance au Rwanda (MINUAR), 
comme enonce au paragraphe 3 de la resolution. Il reste 
toutefois qu’il appartient au Secretaire general et a son 
Representant special de determiner si les taches supplemen- 
taires assignees a la MINUAR peuvent etre effectivement 
executees avec les ressources dont elle dispose actuellement, 
ou si cela exigerait un accroissement de la force de la MI¬ 
NUAR. Le Conseil a ete bien inspire de ne pas prejuger de 
cet aspect. 


Ma delegation continue de faire part de son admira¬ 
tion et de son plus vif appui au Secretaire general et a son 
Representant special ainsi qu’a tous les membres de la 
MINUAR pour Fefficacite avec laquelle celle-ci s'acquitte 
de son mandat, en depit des difficultes considerables aux- 
quelles elle est en butte. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Ma delegation voudrait 
tout d'abord remercier le Secretaire general pour ses deux 
rapports. Fun sur la situation dans les camps, l’autre sur la 
MINUAR, et profiter aussi de cette occasion pour remercier 
M. Kofi Annan et son equipe, le Representant special du 
Secretaire general a Kigali, les responsables de la MINUAR 
a Kigali, ainsi que les pays contributeurs de troupes. 

En effet, si vous me le permettez, Madame la Presi- 
dente, je voudrais partager avec vous, non pas les aspects 
militaires de la MINUAR, mais les realisations du Gouver¬ 
nement du Rwanda, qui ont ete possibles grace, entre autres, 
a la presence sur le terrain des forces de la MINUAR. 
Comme vous le savez, cela fait a peine quatre mois que le 
Gouvernement du Rwanda s’est mis en place. Au corns de 
cette periode assez courte, avec des ressources inexistantes, 
ce jeune gouvernement a pu faire les realisations suivantes : 

La principale tache du Gouvernement de large union 
nationale mis en place en juillet 1994 a ete de s’atteler a 
Fenorme tache de reconciliation nationale dans le cadre de 
la mise en oeuvre des Accords d’Arusha. Sur le plan politi¬ 
que, toutes les composantes de la societe sont integrees dans 
les diverses institutions nationales, a Fexception des ele¬ 
ments impliques dans le genocide et autres massacres. Il 
sied de mentionner F incorporation de plus de 2 000 soldats 
des anciennes forces gouvernementales rwandaises dans 
l'Armee patriotique rwandaise. Pour votre information, en 
1990, Farmee rwandaise etait formee de 4 000 soldats. 

Le Gouvernement a mis en place une administration 
territoriale qui vise a favoriser la voie de la reconciliation 
nationale, comme en temoignent le caractere civil de tous 
les prefets — sauf un — et la reconduction dans leurs 
fonctions de deux prefets issus du regime precedent. Regu- 
lierement, le President de la Republique, le Vice-President, 
le Premier Ministre et les ministres pronent la reconcilia¬ 
tion, la paix et la justice au cours des grands rassemble- 
ments organises dans les quatre coins du pays. L'Assemblee 
nationale recemment mise en place est composee de tous les 
partis politiques du pays, sauf un, y compris les represen- 
tants de Farmee. On notera, en outre, qu’un officier qui 
faisait partie de l’ancienne Arrnee gouvernementale rwan¬ 
daise a ete integre comme membre du Parlement, represen¬ 
tant Farmee nationale. 
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Sur le plan economique, administratif et social, les 
efforts du Gouvernement de coalition nationale se heurtent 
aux divers obstacles qui en freinent les resultats. A cet 
egard, il sied d’evoquer le manque ou l’insuffisance de 
personnel et des ressources necessaires. Nombre de cadres 
bien formes ont ete assassines, mutiles ou contraints a 
l'exil. Le pillage des banques par les anciennes forces gou- 
vernementales, la destruction des infrastructures a caractere 
economique, administratif, educatif et social, la defectuosite 
des moyens de communication, du systeme energetique et 
le manque d’eau potable constituent de graves obstacles a 
Faction gouvernementale. Tous ces handicaps expliquent 
pourquoi le Gouvernement n'est pas en mesure d'appliquer 
sa politique de reconciliation et de reconstruction nationales. 

Compte tenu de tout ce qui precede, le Gouvernement 
rwandais a besoin de Foctroi d’une aide bilaterale et multi- 
laterale accrue pour lui permettre de repondre aux attentes 
de F opinion nationale et internationale en matiere de recon¬ 
ciliation nationale, de retablissement de la paix totale, de 
reconstruction et de developpement socio-economique du 
Rwanda, devaste par la guerre. Soucieux de se prendre en 
charge en vue de F autodeveloppement du pays, le Gouver¬ 
nement et le peuple rwandais meritent cette assistance 
multiple pour relancer l’economie nationale et construire 
tous les secteurs vitaux du pays. 

Bien qu’au sein de la communaute internationale, une 
certaine volonte se soit manifestee pour secourir le Rwanda 
dans sa reconstruction, il est fort deplorable que quelques 
pays recourent a d’autres moyens de blocage a leur disposi¬ 
tion pour priver le Rwanda de l’aide exterieure massive 
dont il a besoin. Dans leurs manoeuvres de blocage, certains 
pays exigent du Gouvernement rwandais d'aller audela de 
ses moyens et de faire l’impossible comme condition pour 
beneficier de Fassistance ci-dessus evoquee. 

C’est pourquoi ma delegation voudrait demander a la 
communaute internationale de denoncer cette attitude et de 
permettre au Rwanda d’obtenir Fassistance economique 
multiple qui s’avere indispensable et d’une urgence vitale 
pour le Gouvernement et le peuple rwandais. Ma delegation 
profite de cette occasion pom remercier les Etats et organi¬ 
sations qui ont deja repondu a cet appel. 

Pour terminer, ma delegation a vote pour cette resolu¬ 
tion pour temoigner de l’appui que mon gouvernement veut 
apporter aux actions de la MINUAR, mais, encore une fois, 
ma delegation profite de cette occasion pour informer le 
Conseil que la priorite nationale est la reconstruction natio¬ 
nale et de moins en moins de militaires et d’armes. 


La Presidente (interpretation de 1’anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de representante 
des Etats-Unis. 

Le Gouvernement des Etats-Unis est heureux d’avoir 
pu appuyer la resolution, que le Conseil vient d'adopter, qui 
proroge le mandat de la Mission des Nations Unies pour 
Fassistance au Rwanda (MINUAR). La MINUAR a accom¬ 
pli un travail exceptionnel dans des circonstances difficiles 
et instables. Nous tenons a remercier particulierement tous 
les pays qui fournissent des contingents, lesquels ont repon¬ 
du favorablement aux demandes du Secretaire general pour 
participer a la MINUAR. 

La MINUAR, le commandant de la Force et le Repre- 
sentant special du Secretaire general ont admirablement fait 
face a F evolution de la situation au Rwanda. Mais vu que 
la situation au Rwanda a change depuis que le Conseil a 
precede dernierement a la prorogation du mandat de la 
MINUAR, il etait necessaire que, dans la presente resolu¬ 
tion, ce mandat soit clarifie. Nous sommes tous conscients 
que la MINUAR a fait un travail exemplaire de protection 
de tous types de personnel international civil, qu’il soit 
charge de Fassistance humanitaire, de l’enquete sur les 
allegations de genocide, de surveillance des droits de 
l'homme ou d’autres taches necessaires. Toutefois, le 
mandat avait ete con£u avant la creation du Tribunal inter¬ 
national pour le Rwanda et avant le deployment des specia- 
listes des droits de l’homme par le Haut Commissaire aux 
droits de l’homme. Le mandat renouvele indique done 
clairement que les specialistes des droits de l'homme et 
le personnel du Tribunal ont le droit d’etre proteges. 
Nous ne pensons pas qu’un personnel supplementaire de la 
MINUAR sera necessaire pour realiser ces taches de protec¬ 
tion que la MINUAR a deja commence a assumer. 

Le Gouvernement des Etats-Unis se prepare a envoyer 
des enqueteurs, des procureurs et du personnel d'appui qui 
travailleront avec le Tribunal international. Il importe que la 
MINUAR puisse assurer la securite de tout le personnel du 
Tribunal, ainsi que des locaux dont il disposera, afin qu’il 
puisse s’acquitter avec efficacite de sa tache, a l’abri de toute 
menace pom sa securite personnelle. Nous sommes certains 
que la MINUAR prendra des mesures de securite en etroite 
consultation avec le Procureur, le chef des specialistes des 
droits de l’homme et le Gouvernement rwandais. 

La police civile de la MINUAR fonctionne depuis un 
certain temps. Le Conseil a encourage la MINUAR, dans la 
declaration presidentielle du 14 octobre, a poursuivre les 
activites de ses observateurs de police civile. Nous reiterons 
cet appui dans la presente resolution. 
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Nous pensons que la MINUAR peut s'acquitter de ces 
responsabilites dans le cadre des ressources dont elle dis¬ 
pose pour le moment. Si le Secretaire general decide que 
des ressources additionnelles deviennent necessaires dans 
l’avenir, il devra en informer le Conseil. Nous envisagerons 
alors s’ il convient d'autoriser l'octroi de ressources addi¬ 
tionnelles. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Secretaire 
general, le personnel du Secretariat, ici, a New York et le 
personnel sur le terrain d'avoir suivi et analyse de tres pres 
les divers aspects de la crise au Rwanda, comme le refle- 


tent les deux longs rapports complexes qu’ils ont elabores 
en moins d’une semaine. Nous apprecions leurs efforts. 

Je reprends mes fonctions de Presidente du Conseil. 

Il n’y a pas d’autres noms sur la liste des orateurs. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de son 
examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil 
de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 18 h 20. 
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